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Le très bon. Brian Mulroney (premier ministre): Monsieur
le Président, je ne suis pas au courant de l'accusation précise
que mon collègue porte. Je suis conscient du fait qu'il existe un
problème que je considère sérieux. Il s'agit manifestement
d'une lacune qui existe, malheureusement, depuis quelques
années déjà, semble-t-il, et qui doit être corrigée. C'est d'ail-
leurs à cela que M. Tellier et ses collègues s'emploient à
l'heure actuelle. Je serai heureux de faire rapport à mon hono-
rable collègue et à la Chambre et de garantir aux députés
qu'on a resserré la procédure, afin de s'assurer que ce genre de
situation ne se reproduise plus.

* * *

L'ADMINISTRATION

NSACTION IMMOBILIÈRE OERLIKON À SAINT-JEAN-ON
ANDE LA PUBLICATION DE L'ÉVALUATION DES TORTS

CAUSÉS SUR LE PLAN DE LA SÉCURITÉ

vend J. Robinson (Burnaby): Monsieur le Président,
stion au premier ministre concerne le respect, par le
ement, de sa propre politique de sécurité. La femme de
ministre et l'ami et directeur de campagne de celui-ci

Drofité nersonnellement de cette snrdide affaire

Questions orales
M. Robinson: Monsieur le Président, étant donné le cadeau

à l'ami de l'ancien ministre, quand le gouvernement va-t-il
cesser de couvrir cette affaire et ordonner une enquête publi-
que? Quand va-t-on avoir cette enquête publique?

[Traduction]
Le très hon. Brian Mulroney (premier ministre): De mes

jupes aux vôtres.

[Français]

Monsieur le Président, mais au contraire, nous avons reçu
des faits qui ont été soumis à mon attention. Immédiatement
nous avons déclenché une enquête policière avec une entière
liberté d'action. Nous recevons un avis formel de la part des
autorités publiques que le déclenchement d'une autre enouete

sera d'accord avec
re, telle que déclen-
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